
Compte Rendu Attac Jersey  du 1er Avril 2018 au 31 Mars 2019 

 

Il convient d’abord de situer cette dernière année dans le contexte dominant du Brexit. Et de 

rappeler que le Traité d’accession de la GB à l’Europe en 1973 a donné à Jersey ce statut 

particulier : Ni membre de l’U.E ni membre du Royaume-Uni. Les Dépendances de la 

Couronne appartiennent aux Iles Britanniques mais ont un statut politique à part. La question 

est donc posée d’identifier l’impact prévisible du Brexit sur cette Ile. 

Bien sûr, nous gardons de puissants liens avec la GB dans les domaines de la culture, de 

l’agriculture et de la finance, mais à quelles évolutions doit-on se préparer ? 

 

Des incertitudes : 

Vers quelles entités l’Ile de Jersey devrait-elle s’aligner de manière plus étroite ? André le 

Gallais, une figure importante des milieux de la production laitière locale s’inquiète à la 

perspective de voir les normes sanitaires et réglementaires du Royaume-Uni s’affaiblir sous 

l’effet du Brexit. Pour sa part, il déclare que nous devrions nous associer aux exigences 

élevées qui règnent au sein de l’U.E ainsi qu’à la force que l’U.E représente en matière de 

bloc commercial. Il est impensable aujourd’hui qu’une petite entité comme Jersey puisse, à 

partir de ses propres normes,  accéder à un marché de dimension mondiale. L’avenir de la 

pêche constitue aussi une source énorme d’inquiétude à Jersey où 60 à 70% des prises 

trouvent des débouchés commerciaux en France. L’entreprise Jersey Oyster exporte plus de70 

tonnes d’huîtres chaque année vers la France. 

La question se pose également à propos du Protocole N°3 du Traité d’Accession. Sa 

disparition éventuelle, avec ses clauses qui facilitent les échanges commerciaux, ne 

manquerait pas de faire naître de nombreux problèmes. 

Les Iles anglo-normandes, redéfinies comme « pays tiers », pourraient-elles envisager de 

nouveaux types de relations avec les ports de la côte française ? Dans l’hypothèse d’une sortie 

sans accord de la G.B, Jersey a exprimé sa volonté de voir apparaitre un poste de responsable 

des inspections frontalières qui permettrait aux pêcheurs de Jersey de poursuivre leurs 

livraisons en France (Cf. Jersey Evening Post 23.10.2019).  ). 

 

Passeports:  

Depuis des années, les passeports jersiais sont qualifiés par leurs détenteurs de « rubbish-

passports » c’est-à-dire de « passeports de pacotille », (Note du traducteur : Ces passeports 

limitent leurs droits, notamment d’installation et d’emploi au sein de l’U.E). Il est ironique de 

penser que dans le cas d’une sortie sans accord, les sujets britanniques auront également ce 

type de passeport. Mais si le Royaume-Uni, au final, décidait de rester dans l’U.E et 

conservait alors le passeport U.E, quid du fameux passeport de pacotille dont sont victimes 

les Jersiais ? 

 

Population: 

Jersey craque déjà aux entournures! Depuis un bon moment de nombreuses grandes fortunes 

ayant statut de résidents aux Royaume-Uni envisagent de se délocaliser vers des entités 

comme Jersey dans la perspective d’une victoire du Travailliste Jeremy Corbyn. Il a dans le 

collimateur toutes celles et tous ceux qui fuient leurs obligations fiscales. L’absence d’impôt 

sur les gains capitalistiques ou sur l’héritage fait de Jersey un lieu évidemment fort attrayant. 

Un article publié par The Times en mars dernier révélait qu’un tiers environ des milliardaires 

résidant au Royaume-Uni avaient déplacé leurs avoirs vers des paradis fiscaux comme Jersey. 

Et pendant ce temps-là les impôts payés par les habitants « ordinaires » de Jersey n’ont cessé 

d’augmenter. Tous ces dispositifs fiscaux sont si complexes qu’il apparaît bien difficile de s’y 

affronter. 



Un groupe particulier –ceux des plus jeunes générations - à la fois au Royaume-Uni et dans 

les Iles anglo-normandes, pour celles et ceux qui ont des parents britanniques, ont grandi en 

s’attendant à pouvoir s’établir, étudier ou travailler n’importe où en Europe. Leurs espoirs se 

voient à présent mis à mal. On observe que le seul Consulat français de Jersey a enregistré 

depuis 2016 une moyenne de 2 à 4 demandes de renseignements par semaine sur les 

conditions d’obtention d’un passeport Français. Les résidents Portugais et Polonais de Jersey 

se réjouissent évidemment d’avoir la double nationalité.  

 

Quelles opportunités le Brexit pourrait-il apporter aux Iles anglo-normandes? 

 

Services Financiers: 

On doit admettre que bien peu nombreux sont parmi les jeunes jersiais bien formés  celles et 

ceux souhaitant travailler dans les services financiers. Si ce secteur est amené à se réduire ou à 

quitter les lieux il conviendra alors d’envisager des alternatives. Il en existe d’excellentes qui 

ont été délibérément écartées par les Autorités de Jersey. 

 

Les Energies Alternatives constituent l’une d’entre elles. Des scientifiques, très bons 

connaisseurs du sujet, ont bien tenté ces dernières années de se faire élire aux Etats pour 

infléchir les choix dans ce domaine mais en vain. Personne n’a vraiment voulu les écouter ! 

Le Député Rob Duhamel, par exemple, qui a siégé pendant de nombreuses années sur les 

bancs du Parlement local, a été tourné en ridicule lorsqu’il a évoqué l’intérêt commercial des 

algues marines. Les projets de parcs éoliens  se multiplient le long des côtes en France et en 

GB ; on en parle comme des initiatives prometteuses et économiquement intéressantes. Un 

Député britannique venu récemment à Jersey a parlé d’un potentiel local énorme en matière 

de retour sur investissement dans l’éolien et le solaire. Comme c’est bon à entendre ! En 

matière d’hydro-électricité, Jersey possède un étiage de 12 mètres, parmi les plus importants 

du monde. Aurigny possède également un fort potentiel. Actuellement, 95% de notre 

électricité provient du réseau français par câble. Une bonne partie de nos besoins pourraient 

être produits localement. 

De nombreux champs sont désormais à l’état de friches alors qu’ils pourraient fournir de 

belles récoltes. Une ferme qui cultive le chanvre est actuellement en train d’acquérir une belle 

réputation pour la qualité des cordages de type traditionnel qu’elle produit, réinventant cette 

activité, et produisant également des cannabinoïdes à destination alimentaire ou 

médicamenteuse. De nombreuses activités économiques pourraient et devraient voir le jour. 

 

Registres Publiques des Bénéficiaires réels de Propriété: 

Jersey reste sourde aux injonctions qui lui sont faites d’établir des Registres Publiques des 

Bénéficiaires réels de Propriété. Deux parlementaires britanniques, l’un Conservateur, l’autre 

Travailliste, ont œuvré fortement pour faire pression sur les Iles anglo-normandes. Lorsque, 

cependant, des tentatives ont lieu -depuis Londres- pour légiférer à propos de Jersey, le 

gouvernement jersiais rejette systématiquement la légitimité de la démarche. Le bras de fer 

constitutionnel se poursuit. Jersey prétend être aussi transparent qu’elle peut l’être et esquisse 

un semblant de bonne volonté à l’égard de l’U.E et de sa détermination à ouvrir ces registres. 

Depuis fin mars cette année, un comité des Nations-Unies demande au Royaume-Uni 

d’imposer des législations mettant fin au secret en matière de propriété réelle des entreprises. 

Une nouvelle O.N.G britannique, le Comité pour la fin des discriminations contre les 

Femmes, vient d’ajouter son plein soutien à cette initiative. Elles souhaitent faire usage du 

potentiel revenu perdu au profit des femmes et de leur cause. Sous la pression de l’U.E, tous 

les états-membres devront être en capacité d’obtenir ces registres publics au plus tard en 2023. 

Le nouveau Responsable du lobby  qui représente l’industrie financière (« Jersey Finance ») 



ne cesse d’affirmer qu’il « tient à l’équivalence avec l’U.E ». Tout récemment, sur cette 

question, deux Secrétaires d’Etat britanniques ont affirmé qu’aussi longtemps qu’il n’y avait 

ni reniement ni malhonnêteté sur la table ils acceptaient l’engagement pris par Jersey et qu’ils 

ne chercheraient pas à persuader le Parlement britannique de légiférer. Si un reniement des 

engagements pris apparaissait, c’en serait la fin des négociations et la mise en route d’une 

législation imposée depuis Londres. Le dernier argumentaire trouvé à Jersey pour s’opposer à 

ces Registres Publics consiste à affirmer qu’ils portent atteinte à la protection des données 

personnelles... On attend le résultat de tout cela.  

 

Le livre de Maxime Renahy et les passages concernant Jersey: 

Les révélations de ce livre ont fait la une du journal local.  Mais on est très vite passé à autre 

chose!  La Finance jersiaise a une longue habitude en matière de rejet de toute allégation, 

fondée ou non, et cet épisode n’a pas eu aucun effet durable sur les pratiques financières 

locales. 

 

Elections Locales du 16 Mai 2018: 

Ceci apparaissait déjà dans le dernier Compte Rendu.  On se rappellera que le nombre de 

membres du collectif gouvernemental (“Ministers ») de Jersey appartenant au Reform Party 

(proche des idées que nous portons) est passé de 3 à 5.  Ils et elles s’efforcent surtout de 

contribuer fortement à améliorer les conditions sociales des habitants. 

 

Manque dramatique de personnels infirmiers et enseignants: 

Le coût de la vie très élevé à Jersey, le prix des locations, en particulier, ont dissuadé les 

employés du privé et du public de ces secteurs d’activité de venir y exercer. La pénibilité et 

les difficultés rencontrées par ces professionnels, doublées des coupes claires effectuées dans 

les dépenses publiques ont conduit à des grèves. Et nous devons observer à regret qu’un 

nombre croissant d’entre eux renonce à enseigner, y compris au moment où nous rédigeons ce 

texte. 

 

Conclusion: 

Il ne nous arrive guère de nous retrouver en groupe cette année. Il faut avouer qu’après des 

années de luttes difficiles il reste bien peu d’énergie vraiment disponible parmi les membres 

de notre noyau de militants. Cependant, nombre d’entre eux continuent d’envoyer des lettres 

aux médias et les informations utiles sont toujours envoyées vers trois destinataires : Richard 

Murphy, Attac and the Tax Justice Network, concernant des événements ilais ; et grâce à eux 

nous nous tenons également informés de la situation du monde, ce qui nous permet 

d’encourager nos amis jersiais intéressés par ces sujets. Et grâce à Attac,  TJN et d’autres 

nous savons que les choses bougent au niveau international. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


